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Présentation générale : 

L’organisation mise en place dans le cadre du PCS permet de faire face à des 
situations très diverses : catastrophes majeures atteignant fortement la population 
(personnes décédées ou blessées, maisons détruites…), perturbations de la vie 
collective (interruption durable de l’alimentation en eau potable ou en énergie, 
intempérie, canicule, épidémie…), accidents plus courants (incendie, de la 
circulation…). 
 
L’objectif du plan communal de sauvegarde est de se préparer en se formant, 
en se dotant de modes d’organisation, d’outils techniques pour pouvoir faire 
face à tous ces cas et éviter ainsi de basculer dans une crise. 
 

Les objectifs : 

1 - Diagnostiquer les aléas et les enjeux : définir le plus précisément possible 
quels sont les phénomènes prévisibles (connus), leur emprise sur le territoire et 
quels sont les enjeux concernés (établissements sensibles menacés…). 
 
2 - Etablir un recensement des moyens matériels et humains pour mettre en 
place le dispositif de diffusion de l’alerte. 
 
3 - Mettre en place une procédure de réception de l’alerte au niveau de la 
commune pour que la commune soit capable de réagir de jour comme de nuit. 
 
4 - Mettre en place un dispositif efficace de diffusion de l’alerte des populations: 
peu importent les moyens employés, l’essentiel étant que la commune s’assure 
qu’elle est capable de diffuser l’alerte à l’ensemble de ses concitoyens. 
 
5 - Prévoir une fonction de commandement du dispositif. 
L’objectif consiste essentiellement à assurer un suivi de la situation, à centraliser les 
informations et décisions mais également à maintenir un lien permanent avec les 
autres intervenants. 
 
6 - Réaliser l’information préventive des populations 
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Les partenaires : 

Sapeurs-pompiers Spécialistes des risques et de l’urgence 
Premiers intervenants en cas 

d’événement 
 

Préfecture En charge de la planification 
départementale 

des secours ORSEC 
Coordonnateur en matière de prévention 

des risques 
(information préventive dont l’élaboration 

du DDRM…) 
 

Communauté de Communes Apports techniques, méthodologiques 
ou financiers possibles 

 

Acteurs locaux Favoriser la concertation locale 
Permettre aux citoyens de prendre part 

au dispositif 
Valoriser le travail effectué par la 

commune 
 

Services de l’Etat Connaissance des risques 
 

DREAL Apports méthodologiques 

Entreprises privées Relais d’information très pertinent 
Apport d’un soutien technique 

 

Cabinets d’étude Etude précise sur un phénomène ou 
autre sujet 
technique 

 

Associations locales Ressources (humaines, techniques) 
utiles en cas d’événement 

 

Les experts Compétences précises sur certains 
thèmes 
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La priorité du PCS : 
alerte et information de la population 

Rappelons qu’au titre de son pouvoir de police, le maire a l’obligation de 
diffuser l’alerte auprès de ses concitoyens. 
Cette mission est donc prioritaire et doit être considérée avec toute 
l’importance qu’il se doit. 
A l’échelle de la commune, l’alerte doit se concevoir à deux niveaux : 

- la réception d’une alerte, 
- la diffusion d’une alerte à destination de la population. 

La diffusion de l’alerte à la population constitue sans doute la mission la plus délicate 
pour une commune pour deux raisons : 

- elle doit être planifiée, fiable et exhaustive, 
- ce n’est pas une mission habituelle (quotidienne) de la commune. Il ne 

s’agit donc pas de “réorganiser” une compétence courante. 
Alerter la population, c’est utiliser, en fonction du cas, tous les moyens disponibles 
pour que les concitoyens appliquent les consignes de sécurité qui leur auront été 
communiquées au préalable. 
L’alerte des populations est donc une mission particulière qui doit faire l’objet d’un 
travail de fond aboutissant à la réalisation d’un règlement d’emploi des moyens 
d’alerte pour les scénarios envisagés ainsi que pour tout autre cas non prévu. 
Le maire doit prendre toutes mesures pour s’assurer du bon déroulement de l’alerte 
afin d’être sûr que tous les habitants appliquent les consignes qui leur auront été 
diffusées dans le cadre des campagnes d’information préventive (démarche DICRIM, 
en particulier). 
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Donner un sens à l’alerte : 

 
La diffusion de l’alerte et l’information des populations en cas d’événement de 
sécurité civile est une priorité. Elle doit permettre aux administrés d’adopter 
les bons comportements face à un phénomène les menaçant. 
 
1 - Objectifs de l’alerte 
Les buts d’une alerte en cas d’événement sont divers selon les risques. En général, 
l’objectif est de faire mettre la population à l’abri, dans un lieu sûr, dans 
l’attente d’informations complémentaires qui lui seront données par la suite. 
Cependant, pour certains phénomènes, notamment au mouvement très rapide, 
l’objectif peut être de faire évacuer les populations vers un lieu prédéfini (exemple 
crues torrentielles). L’évacuation spontanée de la population n’est pas un choix 
sans conséquence. 
Il est donc souhaitable de réserver cette mesure à des cas très spécifiques. 
Elle peut engendrer rapidement panique et encombrement des voies de circulation 
et, de fait, exposer un grand nombre de personnes au phénomène (elles ne sont plus 
abritées) et bloquer l’intervention des moyens de secours. Si la commune estime 
que cette action est nécessaire, elle doit la faire valider par les services de 
secours et le préfet. 
 
2 - Quel lien avec l’information préventive ? 
Pour que la population adopte le bon comportement en cas d’événement, il est 
indispensable qu’elle ait été bien informée (connaissance des consignes de 
sécurité), notamment par les campagnes d’information préventive et en particulier 
par le DICRIM. 
Pour certaines mesures retenues dans le PCS, comme par exemple celle de 
l’évacuation, une information très claire et précise de la population dans le DICRIM 
est indispensable (exemple : se diriger vers un point de regroupement ou une salle 
des fêtes hors de la zone à risques). 
FICHE N°12 : DONNER UN SENS À L’ALERTE 
Dans ces campagnes, il est essentiel d’être très précis sur les moyens utilisés pour la 
diffusion de l’alerte aux habitants et ce, pour chaque risque, puisque les 
comportements à adopter ne sont pas forcément les mêmes selon les événements. 
Le choix du moyen d’alerte permettant la diffusion d’un signal ou d’un message est 
donc crucial. 
 
La réflexion sur la diffusion de l’alerte à la population est un ensemble 
cohérent : 

- disposer d’un (ou plusieurs) moyen d’alerte fiable, couvrant toute la 
population et reconnaissable pour chaque situation, 

- diffuser, préventivement, des informations précises sur les modalités 
retenues pour chaque situation et sur les comportements individuels. 
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Formalisation de l’ensemble du 
dispositif :  
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rendent sur les lieux  

Responsable des Actions 

Communales, 
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TELEPHONIQUE 
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Belrupt-en-Verdunois  
 

INSEE : 55045 - Population : 400  

Département : MEUSE - Région : Lorraine 

 Risques 

- Risque inondation 

- Risque mouvements de terrain 

- Risque industriel 

- Risque transport de matières dangereuses (transport + canalisation) 

 

 Arrêtés de reconnaissance de catastrophe naturelle locale : néant sauf tempêtes 

de 1990 et 1999 

 

http://macommune.prim.net/d_commune.php?insee=55045#tabs-1
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RISQUE INNONDATION A BELRUPT EN VERDUNOIS 
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RISQUE DE TRANSPORT DE MATIERES DANGEREUSES  
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CANALISATION DE TRANSPORT DE MATIERES DANGEREUSES : GAZ
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RISQUES DE MOUVEMENTS DE TERRAIN A BELRUPT EN VERDUNOIS 
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Risque industriel pour  cette  partie du 

village 

 

LES RISQUES POUR LA COMMUNE 

 

L’établissement industriel « INEOS CHLOR », Installation Classée pour la Protection de 

l’Environnement, sis à Baleycourt Verdun, produit des adjuvants pour matières plastiques, des 

lubrifiants, de l’ester de colza et de l’acide chlorydrique. 

Les risques inhérents à cet établissement sont de 2 types :  

- l’explosion   

- le nuage toxique.  

La Commune  située près de la zone de ce site industriel est exposée à ces risques. 
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PLAN DES INFRASTRUCTURES 

 

1 

1 

2 

Maire :  

Bernard GILSON 

1 Rue aux Anes 

03.29.86.60.33 

 

1 

1 

1 

2 
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COORDONNEES DES INFRASTRUCTURES 

 

N° COMMERCES  
ENTREPRISES 

 

INFRASTRUCTURES 
COMMUNNALES  

INTERCOMMUNALES 
 

ASSOCIATIONS 
 

INFRASTRUCTURES 
MEDICALES 

ETABLISSEMENTS 
SCOLAIRES 

BATIMENTS CLASSES INFRASTRUCTURES 
TOURISTIQUES 

1 Café restaurant  
"Au chaudron vert" 

1 Grand Rue 
03.29.88.94.62 

Mairie + salle 
communale 
Grand Rue 

03.29.86.50.27 

  Ecole 
2 Grand Rue 

03.29.86.32.74 

  

2 Eco système 55 
1 Rue Joseph Corda 

06.82.22.42.70 

      

3        

4        

5        

6        

7        
 

 

 

 

Nom de 
l’entreprise 

ou commerce 

Métier (spécialité) Type de matériel ou 
service pouvant être 

proposé 

Noms des personnes référentes 
joignables  

(heures non ouvrables) 

Coordonnées pendant les jours 
d’ouverture 

Temps estimé de mise à disposition du matériel 

      

Chartier 
alexandre 

Voir page 28 Matériel lourd agricole 
(tracteur..) 

 Voir page 28   

CDM      

Déchetterie   
 

   

EUROVIA 
 

     

Conseiller 
municipal 

mécanicien Assistance mécanique NIEDER Stéphane 06.18.17.43.41   
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Alerte au niveau communal : 

 

 

  

 

 

PERSONNES A CONTACTER 
EN CAS DE SINISTRE 

NUMEROS DE TELEPHONE + 
PORTABLE 

ADRESSE OBSERVATIONS 

Bernard GILSON (Maire) 03.29.86.60.33 - 06.70.50.76.66 1 rue aux Anes  

Claude REAL (1er adjoint) 03.29.68.13.05 – 06.15.51.56.34 24 rue du moulin  

Gérard RAUSHER (2eme adjoint) 03.29.84.49.23- 06.84.23.32.65 15 Grand  Rue  

Benjamin MAUVAIS (3eme adjoint) 06.21.14.89.05 4 allée de la Gravière  

Jean-Malik BENLAKHDAR (délégué 
sécurité) 

03.29.80.58.66 – 06.16.48.92.22 2 chemine des vieille charrieres  

Claude TEXIER (agent technique) 03.29.86.58.66 – 06.84.76.38.56 21 rue du moulin  

Mairie 03.29.86.50.27   
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PERSONNES A CONTACTER 
EN CAS DE SINISTRE 

NUMEROS DE TELEPHONE + 
PORTABLE 

ADRESSE OBSERVATIONS 

Bernard GILSON (Maire) 03.29.86.60.33 - 06.70.50.76.66 1 rue aux Anes  

Claude REAL (1er adjoint) 03.29.68.13.05 – 06.15.51.56.34 24 rue du moulin  

Gérard RAUSHER (2eme adjoint) 03.29.84.49.23- 06.84.23.32.65 15 Grand  Rue  

Benjamin MAUVAIS (3eme adjoint) 06.21.14.89.05 4 allée de la Gravière  

Jean-Malik BENLAKHDAR (délegué 
ssécurité) 

03.29.80.58.66 – 06.16.48.92.22 2 chemine des vieille charrieres  

Claude TEXIER (agent technique) 03.29.86.58.66 – 06.84.76.38.56 21 rue du moulin  

Mairie 03.29.86.50.27   

rendent sur les lieux  
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PERSONNES A CONTACTER 
EN CAS DE SINISTRE 

NUMEROS DE TELEPHONE + 
PORTABLE 

ADRESSE OBSERVATIONS 

Bernard GILSON (Maire) 03.29.86.60.33 - 06.70.50.76.66 1 rue aux Anes  

Claude REAL (1er adjoint) 03.29.68.13.05 – 06.15.51.56.34 24 rue du Moulin  

Gérard RAUSHER (2eme adjoint) 03.29.84.49.23- 06.84.23.32.65 15 Grand  Rue  

Benjamin MAUVAIS (3eme adjoint) 06.21.14.89.05 4 allée de la Gravière  

Jean-Malik BENLAKHDAR (délégué 
sécurité) 

03.29.80.58.66 – 06.16.48.92.22 2 chemins des vieille Charrieres  

Claude TEXIER (agent technique) 03.29.86.58.66 – 06.84.76.38.56 21 rue du Moulin  

Mairie 03.29.86.50.27   

    

Poste de Commandement 

Communal 
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MOYENS HUMAINS 

Type : élus, agents, … Nom Prénom N° de téléphone Observations 

 
MAIRE 

Bernard GILSON 03.29.86.60.33  
06.70.50.76.66 

 

1er adjoint 
 

Claude REAL (1er adjoint) 03.29.68.13.05  
06.15.51.56.34 

 

2eme adjoint 
 

Gérard RAUSHER  (2eme adjoint) 03.29.84.49.23 
06.84.23.32.65 

 

3eme adjoint Benjamin MAUVAIS (3eme adjoint) 06.21.14.89.05  

délégué sécurité 
 

Jean-Malik BENLAKHDAR 03.29.80.58.66  
06.16.48.92.22 

 

agent technique 
 

Claude TEXIER 03.29.86.58.66  
06.84.76.38.56 

 

Conseiller municipal NIEDER Stéphane 06.18.17.43.41 A contacter si véhicule est en panne et encombre la voie  
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MOYENS MATERIEL 

Matériel Lieu de stockage Personne en 
charge à contacter 

(nom, prénom, 
n°tel) 

Observations 

Matériel lourd agricole 
(tracteur…) 
 

 Alexandre CHARTIER 
03.29.85.98.30 
06.38.27.08.01 

 

Matériel léger (outillage, 
camionnette, barrière, etc) 
 

Atelier de la mairie (cour de 
la mairie 2 rue aux ânes) 

Voir liste d’alerte  

 
Couchage (tapis de sol) 

Salle des fêtes (2 grand rue) Voir liste d’alerte  

 
Bottes en plastique 

Atelier de la mairie (cour de 
la mairie 2 rue aux ânes) 

Voir liste d’alerte  

Porte-voix + batterie 
 

Mairie (2 grand rue) Voir liste d’alerte  

Groupe électrogène 
 

A acquérir Voir liste d’alerte  

Lampe portable / lampe 
tempête 
 

Atelier de la mairie (cour de 
la mairie 2 rue aux ânes) 

Voir liste d’alerte  

Couvertures  Ecole (local communal) Voir liste d’alerte  
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 DREAL :         Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement 

 ARS :            Agence Régionale de Santé 

 DDT :            Direction Départementale des Territoires 

 DRAAF :                      Direction Régionale de l’Alimentation de l’Agriculture et de la Forêt 
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NUMEROS UTILES 

 

  

  

Pompiers (Service Départemental d’Incendie et de Secours) 18   
(portable : 112) 

Police gendarmerie 17   
(portable : 112) 

Samu 15 

Communauté de Communes du Val de Meuse et de la Vallée 
de la Dieue 

03 29 87 60 75 

Mairie d’Ambly 03 29 85 24 19 

Mairie de Belleray 03 29 84 53 93 

Mairie de Belrupt en Verdunois 03 29 86 50 27 

Mairie de Dieue sur Meuse 03 29 87 61 68 

Mairie de Dugny 03 29 85 70 54 

Mairie de Génicourt 03 29 87 75 01 

Mairie de Rupt en Woëvre 03 29 87 74 06 

Mairie de Sommedieue 03 29 87 61 46 

Gaz de France 0 810 433 157 

Electricité de France (n° appel gratuit) :  
0 800 123 333 / 39 29 

DDT (Direction Départementale des Territoires) de Bar le Duc 03 29 79 48 65 

Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et 
du Logement à Metz (DREAL) 

03 87 62 81 00 

Préfecture de la Meuse (Service Interministériel des Affaires 
Civiles et Economiques, de la Défense et de la Protection 

Civile) de Bar le Duc 

03 29 77 55 89 
03 29 77 55 82 

Préfecture de Metz (Centre Interdépartemental du Déminage) 03 87 34 87 34 

Service Régional de l'Archéologie à Metz 03 87 56 41 10 

INEOS ENTREPRISE (VERDUN) 03 29 83 32 00 
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Liste des praticiens de  

la Maison de Santé du Val de Meuse 

6 Route du Rattentout  

55320 Dieue sur Meuse  

 

SCM du Val de Meuse : 03.29.85.75.57 (médecine générale) 

Docteur  PASQUINI Franck 

Docteur PASQUINI Audrey 

Docteur PANCHER Dominique 

Docteur FIZAINE Jean Philippe  

Docteur BEISSEL Alain 

 

Orthoptiste :  03.29.85.72.06 Mme FIZAINE Céline 

 

Dentiste : 03.29.87.62.43  Docteur Philippe KOLLROS 

 

Infirmier libéral :  

Mme Virginie MILLOT : 03.29.87.60.50  -  06.75.14.24.08 

Mme Sophie KOLLROS : 03.29.87.60.50  -  06.75.14.24.08 

Mme Armelle DELCORDE : 03.29.87.71.84 – 06.76.05.65.05-04 

M. Philippe JABAUD : 03.29.80.53.99 – 06.13.18.15.95 

Mme Catherine GALET : 03.29.80.53.99 – 06.13.18.15.95 

 

Podologue : 03.29.85.79.45 M. Séverin LEGRAND  / Mr Arnaud JUILLET 

 

Psychologue : 06.15.16.23.41 Mme GAMBI Pascaline 

 

SCM PHILIPPE ANTOINE : 03.29.85.79.61- (M. Xavier PHILIPPE 06.85.39.75.26) 

(Kinésithérapeutes)  

xavierphilippe@orange.fr 

M. Cyrille ANTOINE  

Mme Véronique PHILIPPE 

M. Xavier PHILIPPE 

 

Soin Infirmier à Domicile (S.I.A.D) : 03.29.85.72.33 

ILGC et ADMR :  

Permanence de 10 à 11h30, le lundi ; ainsi  que le 1er  et 3ème vendredi de chaque 

mois 

 

Assistante sociale : 

Mme AUBRY Brigitte  

Permanence de 9h à 11h, le 1er,3ème et 5ème mardi de chaque mois 


